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Préambule

Le SCoT Cœur du Var

Le territoire

Le SCoT Cœur du Var a été approuvé le 12 avril 2016.  Il regroupe 11 communes et compte
aujourd’hui un peu plus de 43 000 habitants.

Il s’agit du premier document de planification d’échelle intercommunale réalisé sur le 
territoire de la Communauté de communes. 

La démarche d’évaluation

Le cadre légal

Six ans au plus après la délibération portant approbation du schéma de cohérence 
territoriale, la dernière délibération portant révision complète de ce schéma, ou la 

délibération ayant décidé son maintien en vigueur en application du présent article, 

l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 procède à une analyse des résultats de 
l'application du schéma, notamment en matière d'environnement, de transports et de 

déplacements, de maîtrise de la consommation de l'espace, d'implantations commerciales.

Cette analyse est communiquée au public, à l'autorité administrative compétente de l'Etat, et 

à l'autorité administrative compétente en matière d'environnement, mentionnée à l'article L. 

104-6. Sur la base de cette analyse, l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 délibère 

sur le maintien en vigueur du schéma de cohérence territoriale ou sur sa révision.

A défaut d'une telle délibération, le schéma de cohérence territoriale est caduc.

La méthodologie 

La communauté de communes a mis en place un dispositif de suivi et d’évaluation de la mise 

en application du SCoT dans les différentes politiques publiques. Un premier bilan à mi-

parcours a été effectué 3 ans après l’approbation du SCoT. Cinq grands thèmes avaient été 

choisis pour cette analyse. Le présent bilan sur l’ensemble du document entend constituer
une base argumentée à la mise en révision du SCoT ou au vote de sa continuité.

Au préalable, il est nécessaire de rappeler que le bilan au bout de 6 ans d’application du 

document ne représente qu’une première étape dans la mise en œuvre des orientations du 
SCoT. En effet, le projet de territoire est calibré pour un horizon d’application initiale à 2030, 

déterminant ainsi des objectifs chiffrés en moyenne annuelle par an. 
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Par ailleurs, le biais statistique en lien avec la disponibilité des données et la temporalité des 

faits observés par cette donnée (décalage dans le temps) implique des précautions d’analyse 

qui sont précisés au fil du document le cas échéant.  Ce préalable ne remet pas en question 

l’intérêt de l’exercice qui s’inscrit dans un processus de suivi continu du document initié dès 
son approbation par la communauté de communes. 

Le document est structuré selon les 3 chapitres du document d’orientation et d’objectifs du 
SCoT, puis selon les orientations et les grandes thématiques abordées. 

Des indicateurs significatifs ont été retenus pour certaines thématiques afin de suivre 
l’évolution du territoire. Ils s’appuient sur des données disponibles à l’échelle nationale ou 

régionale et sur la connaissance locale du territoire. Pour chaque thématique, un récapitulatif

synthétique par objectif du DOO signale leur état d’avancement.

Chapitre du DOO Thématiques 
1. Un territoire qui trouve son équilibre 

avec un développement 
économique ambitieux

Formation
ZAE
Tourisme
Agriculture
Sylviculture
Commerces
Artisanat et silver economy

2. Un territoire organisé pour maîtriser 
sa dynamique de croissance 
démographique

Démographie
Habitat
Equipements
Numérique
Déplacements
Aménagement
Développement durable
Risques

3. Un développement durable du 
territoire

Energie
Eau
Ressources minérales
Déchets
Consommation d’espace
Paysages
Trame verte et bleue
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1. Un territoire qui trouve son équilibre avec un 

développement économique ambitieux : créateur de 

richesses et d’emplois pour ses habitants

Orientation 1 : Un positionnement économique clair qui allie modernité et terroir

Rappel SCoT

La première orientation affirme le projet économique de Cœur du Var, entre 
soutien des secteurs et filières dynamiques sur le territoire, renforcement de 

l'emploi résidentiel, et développement des potentiels du territoire. 

Ce principe général, non suivi d’objectif, n’appelle pas d’évaluation particulière.

Orientation 2 : La formation d’une main d’œuvre locale, qualifiée en adéquation 

avec l’emploi créé

Formation

Rappel SCoT

La deuxième orientation appuie la volonté du territoire de développer 

l’enseignement et la formation à Cœur du Var, à commencer par l’installation d’un 
lycée au Luc, mais aussi un collège et des établissements de formation 

professionnelle ou scolaire.

Le conseil régional de Provence Alpes Côte d’Azur a validé la construction d’un nouveau lycée 
au Luc, qui devrait accueillir 1 000 lycéens en 2026. 

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à la formation Avancement
1.1 Faciliter et obtenir l’installation d’un lycée et d’un collège en Cœur du Var En cours
1.2 Attirer et rassembler des établissements de formation sur le territoire En cours
1.3 Susciter des vocations et sensibiliser au maintien des savoirs faire sur 

les filières locales pourvoyeuses d’emploi
Non réalisé
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Orientation 3 : Des parcs d’activités leviers d’un développement économique 

d’avenir

Zones d’activité économique

Indicateur – Développement des espaces d’activités économiques stratégiques identifiés

Rappel SCoT

Le SCoT entend libérer le foncier nécessaire pour permettre la création d’espaces 
attractifs et stratégiques au détriment d’une offre éparpillée et peu 

concurrentielle. Il identifie 5 zones d’activités économiques stratégiques.

Inscription 
au PLU

Etudes en cours Niveau de réalisation

VarEcopole au Cannet 
des Maures 

Oui Contrat de concession 
d’aménagement signé 
avec l’AREA

Finalisation des études 
préalables et opérationnelles

Espace d’activités des 
Naïes à Carnoules

Oui

Espace d’activités de 
la Gare à Carnoules

Oui Vente des terrains 
réalisée

Opération soldée

Espace d’activités de 
Peyrouas à Flassans

Oui Extension réalisée d’initiative 
privée

Extension de 
Nicopolis à Flassans

Non

La Pardiguière / Les 
Lauves au Luc

Projet de 
révision

Travaux de requalification 
réalisés en 2021

Depuis 2016, trois zones d’activités économiques existantes ont été déclarées d’intérêt 

communautaire : Le Portaret au Cannet, La Gueiranne au Cannet et La Pardiguière-Les 
Lauves au Luc. Une ZAE d’intérêt communautaire est en cours de création : VarEcopôle au 

Cannet.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux zones d’activités 
économiques 

Avancement

1.4
Créer et développer des espaces d’activités stratégiques dans les 
pôles piliers de l’armature urbaine

En cours

1.5 Encadrer la création de nouveaux espaces d’activités en dehors des 
espaces d’activité stratégiques

Non réalisé

1.6 Encourager la requalification et l’optimisation du potentiel foncier 
des espaces d’activités existants

Non réalisé

1.7 Inciter à la mise en œuvre de constructions et d’aménagements 
qualitatifs dans les espaces d’activités

Non réalisé

1.8 Encourager la gestion et l’animation des espaces d’activités Non réalisé
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Orientation 4 : Des ressources et des paysages valorisés, supports de la création 

de richesses

Tourisme 

Indicateur – Développement de la visibilité touristique du territoire

Rappel SCoT

Le SCoT prévoie un travail de positionnement touristique en termes d’image et 
de communication, ainsi que la création d’un point d’information et de promotion 

du tourisme de Cœur du Var au sein du pôle intercommunal.

Le pôle tourisme de la Commuanuté de communes a développé de nombreuses actions : 

Lancement du portail coeurduvartourisme.com en 2015 et son développement depuis avec 
une présence renforcée sur les réseaux sociaux Instagram, Facebook notamment ;

Lancement d’une vidéo « Cœur du Var, terre d’émotions » en 2017 ; Participation à de 

nombreux salons internationaux du tourisme depuis 2016.

Par ailleurs, un office de tourisme intercommunal a ouvert ses portes au Luc en 2018 avec la 

mise en place de la gestion de la taxe de séjour par l’intercommunalité pour 9 communes.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés au tourisme Avancement

1.9
Fonder l’identité touristique du territoire sur la diversité des 
paysages remarquables qui le composent

En cours

1.10 Engager une réflexion en termes de stratégie touristique En cours

1.11
Engager une réflexion stratégique pour revaloriser 3 sites à enjeux 
du territoire (Besse, Les Mayons, Base de loisirs)

En cours

1.12
Encourager la valorisation touristique du patrimoine historique et 
paysager par la protection du petit patrimoine et le 
développement d’itinéraires de découverte

En cours

1.13
Diffuser l’information par le biais d’un point d’information Cœur du 
Var

Réalisé

1.14
Favoriser le développement d’une offre en hébergement 
touristique sur tout le territoire

En cours

1.15
Soutenir et encadrer le développement d’une offre en 
hébergement touristique structurante

Non réalisé

1.16 Encourager la montée en gamme de l’offre d’hébergements En cours

Agriculture

Indicateur – Développement de la stratégie foncière agricole

Rappel SCoT

Le SCoT pose comme principe la coordination des actions publiques en faveur de 

la remise en culture effective des espaces agricoles.
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La Communauté de communes a été lauréate de l’appel à projet régional « Favoriser 

l’installation de nouvelles exploitations agricoles en mobilisant les surfaces foncières à 

vocation agricole », en mai 2017 pour une durée de 3 ans. Dans ce cadre : 

· une chargée de mission Agriculture a été recrutée au sein de la CCCV de 2017 à 2020 

en vue de mener et suivre les études, et de réaliser une animation de la filière agricole 

sur le territoire.
· Un diagnostic de la filière maraichage sur le territoire a été réalisé en 2017, et des 

travaux de forage et réhabilitation d’un local ont été réalisés sur un foncier acquis par 

la CCCV à Carnoules et mis à disposition d’un agriculteur. Des travaux de remise en 

eau du réseau d’irrigation des Mayons ont été lancés en 2019. Des conventions ont 
été signées entre la CCCV, la SAFER et la chambre d’agriculture du Var.

· Une convention d’intervention foncière signée avec la SAFER est reconduite par la 

CCCV depuis 2011, pour la mise en œuvre de l’observatoire du marché foncier
agricole, des friches agricoles et la remise en culture des terres.

· Un observatoire des friches a été élaboré en 2018, 210 ha à enjeux sont identifiés sur 

le territoire sur 7 secteurs stratégiques et une veille active de la SAFER a été mise en 

place sur ces espaces.

En 2021, la communauté de communes a été lauréate de l’appel à projet régional de la DRAAF 

et s’est engagée dans l’élaboration d’un Projet alimentaire de territoire. Une personne 
chargée de mission PAT a été recrutée en 2022, afin de prendre la suite de la chargée de 

mission Agriculture.

Indicateur – Développement de l’activité agricole 

Rappel SCoT

Le SCoT vise à favoriser le développement de l’économie agricole et sa 
diversification.

La surface agricole utile de Cœur du Var représente 7 560 hectares en 2020, soit une 

augmentation moyenne de 5 % en 10 ans : le territoire compte 330 hectares de SAU 
supplémentaires. L’évolution diffère selon les communes : la SAU a ainsi diminué dans les 

communes de Puget-ville, Pignans, Le Thoronet, Gonfaron et les Mayons.

Entre 2017 et 2020, les espaces agricoles ont diminué de 35 ha. En 3 ans, 52 ha ont été 

artificialisés tandis que 87 ha d’espaces naturels devenaient agricoles.
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329 établissements agricoles ont été créés et sont toujours actifs entre 2016 et 2021 (+ 35 %), 

portant le nombre d’établissements agricoles à Cœur du Var à 1 279. 

La culture de la vigne, avec 141 créations d’établissement, compte pour 43 % de l’ensemble 

des créations. Les établissements liés à l’alimentation (maraîchage et production animale) 

représentent 17 % des créations.

Indicateur – Développement de l’agriculture biologique

Rappel SCoT
Le SCoT encourage à la conversion à l’agriculture biologique, afin de limiter les 

pollutions diffuses vers les eaux superficielles.

L’agriculture biologique se développe sur le territoire avec 25 nouveaux établissements 

depuis 2016. Plus de 700 hectares supplémentaires sont labellisés ou en cours de 
conversion, portant les surfaces en agriculture biologique ou en passe de l’être à près de 

1 500 ha à Cœur du Var.
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Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à l’agriculture Avancement

1.17 Identifier les espaces agricoles du territoire En cours

1.18
Mettre en place une stratégie foncière agricole intercommunale en 
vue de diversifier l’activité agricole et de favoriser l’installation de 
jeunes agriculteurs

En cours

1.19 Identifier et préserver les espaces agricoles emblématiques En cours

1.20
Préserver l’équilibre des espaces où les enjeux agricoles et 
environnementaux sont forts

En cours

1.21
Identifier des espaces de développement pour soutenir 
l’agriculture

En cours

Sylviculture

Rappel SCoT
Le SCoT recommande la réalisation d’un inventaire des peuplements forestiers et 

une étude de leur potentiel de valorisation économique. Il encourage le 

développement de la filière bois énergie et la valorisation du bois local dans la 

construction et les projets d’équipements publics.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à la sylviculture Avancement

1.22
Développer les connaissances sur le potentiel économique des 
forêts du territoire

Non réalisé

1.23 Encourager la structuration d’une filière bois énergie locale Non réalisé
1.24 Encourager les projets de valorisation du bois local Non réalisé
1.25 Encourager une exploitation forestière durable Non réalisé
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Orientation 5 : Le développement des activités dites résidentielles au plus près des 

habitants

Commerce

Indicateur – Evolution de l’offre commerciale

Rappel SCoT

Le SCoT entend satisfaire le plus possible les besoins des habitants en limitant les 
évasions commerciales vers les grands centres commerciaux extérieurs au 

territoire en apportant une réponse adaptée en fonction de la fréquence d’achat.  

Cette réponse aux besoins passe par la diversification commerciale du pôle 

intercommunal afin d’offrir un panel plus important d’activités commerciales et le 
développement d’une offre commerciale structurante pour les besoins 

hebdomadaires sur les pôles relais piliers en complément de l’offre du pôle 

intercommunal

Le taux de commerces pour 1 000 habitants est en progression à l’échelle de Cœur du Var. Il 

a progressé dans l’ensemble de l’armature urbaine à l’exception du pôle intercommunal où il 

est resté stable sur les 5 dernières années. Le taux de commerces de la gamme intermédiaire 

a régressé dans le pôle intercommunal, en contradiction avec son rôle de centralité. Le taux 
de commerces alimentaires pour 1 000 habitants est en légère hausse à l’échelle du SCoT, 

mais en diminution pour les gammes de proximité et intermédiaire dans le pôle 

intercommunal et les pôles relais piliers. Le taux de commerces non alimentaires pour 1 000 
habitants est en progression dans le SCoT, à l’exception de la gamme intermédiaire dans le 

pôle intercommunal. Le pôle intercommunal apparaît généralement en perte de vitesse sur 

le volet commercial, alors même que le SCoT visait un rayonnement permettant de limiter la 

dépendance aux territoires voisins.

À noter que les deux communes du pôle intercommunal et la communauté de communes 

sont engagées dans le programme Petites villes de demain, qui vise la revitalisation des villes 
exerçant des fonctions de centralité, et peut contribuer à travailler sur le volet commercial. 

Par ailleurs, près de 2 000 m2 de surfaces nouvelles commerciales ont été créées en dehors 

du pôle intercommunal et des pôles relais piliers, ce développement ne s’inscrit pas 
pleinement en cohérence avec les prescriptions du SCoT en matière d’armature urbaine. 

À retenir : Un rééquilibrage de l’offre commerciale qui prend du retard

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés au commerce Avancement

1.26 Consolider le rayonnement commercial du pôle intercommunal Non réalisé

1.27
Conforter un maillage commercial qui s’appuie sur l’armature 
urbaine dans une logique de desserte optimale des populations et 
d’équilibre territorial

Non réalisé
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1.28
Maintenir une offre commerciale de proximité afin de contribuer à 
la vitalité des centres villageois

En cours

1.29
Favoriser, au sein de chaque commune, la polarisation de l’offre 
commerciale dans des localisations identifiées

En cours

1.30
Prioriser la localisation des commerces en fonction de leurs 
besoins et de la population à laquelle ils s’adressent

Non réalisé

Artisanat et silver economy

Indicateur – Evolution de l’artisanat 

Rappel SCoT

Le SCoT met l’accent sur la nécessité de construire une politique de soutien 

adaptée à la création, au maintien et au développement d’entreprises dans le 
domaine de l’artisanat, dont les emplois ne sont pas délocalisables. 

En 5 ans, le nombre d’établissements artisanaux a progressé de 43 % sur le territoire, et 

s’élève à près de 1 900 dans Cœur du Var au 1er janvier 2021. Ce développement a concerné 

toutes les communes, en cohérence avec le SCoT.

Le nombre d’établissements artisanaux a augmenté dans tous les secteurs : l’alimentation 

(+21 %), le bâtiment (+32 %), la production (+33 %) et surtout les services (+73 %).

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à l’artisanat et à la silver 
economy 

Avancement

1.31
Améliorer la connaissance concernant les activités artisanales du 
territoire

Non réalisé

1.32
Construire une politique de soutien adaptée à la création, au 
maintien et au développement d’entreprises dans le domaine de 
l’artisanat

Non réalisé

1.33
Saisir les opportunités liées aux enjeux spécifiques du 
vieillissement de la population

En cours
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2. Un territoire organisé pour maîtriser sa dynamique de 

croissance démographique

Orientation 1 : La maîtrise de la croissance démographique

Démographie 

Indicateur – Dynamique démographique

Rappel SCoT
Le SCoT entend maitriser sa dynamique de croissance démographique. Il fixe un 

projet de territoire pour accueillir au maximum 55 000 habitants à l’horizon 2030 

soit 750 habitants supplémentaires par an. 

En 2013, le territoire comptait 41 337 habitants. Il en accueille 43 908 en 2019, ce qui le fait 
passer de 75 % à 80 % du maximum d’habitants fixé à l’horizon 2030. 

Au cours de la période, Cœur du Var a accueilli 2 571 habitants supplémentaires, soit une 
moyenne de 429 habitants additionnels par an. Cela est inférieur au maximum fixé à 750

habitants par an. Si la dynamique démographique observée sur les 5 dernières années venait 

à se poursuivre, la communauté de communes ne dépasserait pas le seuil qu’elle s’est fixé

avant 2045 (contre un dépassement dès 2030 si la dynamique constatée entre 2008 et 2013 
s’était poursuivie). La dynamique démographique observée représente 57 % du maximum 

envisagé.

Indicateur – Répartition de l’accueil démographique par niveau de l’armature urbaine

Rappel SCoT
Cette maîtrise de la croissance démographique passe notamment par une 

répartition en fonction de l’armature urbaine afin de promouvoir un mode de 

développement durable. Les 3/ 4 de la croissance démographique doivent être 

accueillis dans le pôle intercommunal et les pôles relais piliers soit 562 habitants 
par an. ¼ de la croissance démographique doit être accueilli dans les pôles relais 

secondaires et les pôles de proximité soit 188 habitants/an.

37 298 41 337 43 908 

2008 2013 2019

Population recensée sur le territoire du Cœur du Var 
(source : INSEE, RGP)

Population Horizon 2030 du SCoT : 55 000 habitants
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En 2013, 52 % des habitants résident dans le pôle intercommunal et les pôles relais piliers. 

Cinq ans plus tard l’équilibre reste inchangé (51 %). En moyenne, sur les 429 habitants 

supplémentaires par an, seulement 194 s’installent dans le pôle intercommunal et les pôles 

relais piliers, tandis que 235 rejoignent les pôles relais secondaires et pôles de proximité. 
Seulement 45 % de la croissance démographique a été accueillie dans le pôle intercommunal

et les relais piliers, contre 75 % visé. La répartition de l’accueil démographique ne s’inscrit pas 

dans les objectifs que le SCoT s’était fixés.

Polarités Population
en 2013

Population
en 2018

Évolution 
annuelle 
moyenne

Part de la 
croissance

Pôle intercommunal et pôles 
relais piliers

21 300 22 462 194 45 %

Pôles relais secondaires et pôles 
de proximité

20 037 21 446 235 55 %

Cœur du Var 41 337 43 908 429

Communes Population 
en 2013

Part 
dans le 
SCoT 
en 
2013

Population 
en 2019

Part 
dans le 
SCoT 
en 
2019

Évolution 
du 
nombre 

Part de la 
croissance au 
sein du 
groupe

Pôle intercommunal et pôles relais piliers
Le Luc 10 183 25% 11 094 25% 911 78%
Le Cannet-
des-Maures

4 345 11%
4 279 10% -66 -6%

Carnoules 3 445 8% 3 525 8% 80 7%
Flassans-
sur-Issole

3 327 8%
3 564 8% 237 20%

Pôles relais secondaires et pôles de proximité
Gonfaron 4 273 10% 4 329 10% 56 4%
Puget-Ville 4 060 10% 4 357 10% 297 21%
Pignans 3 689 9% 4 588 10% 899 64%
Besse-sur-
Issole

3 048 7%
3 038 7% -10 -1%

Le Thoronet 2 397 6% 2 552 6% 155 11%
Cabasse 1 929 5% 1 951 4% 22 2%
Les Mayons 641 2% 631 1% -10 -1%
Cœur du Var 41 337 43 908 2 571
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C’est une inversion de la dynamique observée au cours de la période précédente (2008-

2013), durant laquelle le pôle intercommunal et les relais piliers représentaient plus de la 

majorité de l’accueil de population (54 %).

À retenir : Un ralentissement et un déséquilibre de l’accueil démographique, qui 
réinterrogent l’échéance ou les objectifs quantitatifs affichés (production de logement, 

consommation d’espace…)

Synthèse de la mise en œuvre des objectif liés à la démographie Avancement

2.1
Préparer Cœur du Var à accueillir au maximum 55 000 habitants 
en 2030

En cours

435

194
373

235

2008-2013 2013-2019

Croissance démographique annuelle moyenne 
selon l'armature urbaine 

(source : INSEE, RGP)

Pôle intercommunal + Pôles relais piliers

Pôles relais secondaires + Pôles de proximité
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Orientation 2 : Une réponse aux besoins adaptée à une population diversifiée et 

aux enjeux d’un développement durable

Habitat

Indicateur – Production de logements

Rappel SCoT

Pour répondre aux besoins générés par l’accueil de population supplémentaire 
et aux besoins locaux liés au desserrement des ménages de Cœur du Var, 

l’objectif du SCoT est de produire 430 logements par an en moyenne. Le SCoT 

répartit cet objectif par commune et par niveau d’armature urbaine.

Le volume global d’autorisations de construire est inférieur à l’ambition du SCoT : près de 360 
autorisations ont été délivrées en moyenne par an entre 2016 et 2020, pour un objectif de 

430. Cela correspond à 84 % du développement prévu, pour un accueil de population qui 

représente 57 % de la dynamique maximale envisagée. Un décalage est observé entre la 
dynamique de production de logement et la dynamique démographique.

Armature urbaine Communes Date 
d’approbation du 
PLU

Objectifs de 
production 
de logements 
par an

Moyenne 
annuelle 
d’autorisations
observée
2016-2020

Pôle intercommunal Le Luc 2013 en révision 164 110
Le Cannet 2013 en révision 56 25

220 134 -
Pôles relais piliers Carnoules 2019 en révision 40 47

Flassans 2006 30 23
70 71 =

Pôles relais 
secondaires

Besse 2018 24 18
Gonfaron en élaboration 27 42
Pignans 2012 en révision 25 39
Puget ville 2017 18 31

94 130 +
Pôles de proximité Cabasse 2012 17 6

Les 
Mayons

2018
7 4

Le 
Thoronet

2020
20 13

44 22 -
Cœur du Var 428 358
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C’est principalement dans le pôle intercommunal que les volumes sont plus faibles 

qu’escomptés : 134 logements y ont été autorisés par an en moyenne. Le pôle 

intercommunal ne représente que 38 % des autorisations du territoire, pour un objectif de 

51 %. Avec une moyenne de 22 autorisations par an, les pôles de proximité n’atteignent que 
la moitié de l’objectif fixé. 

À l’inverse, les autorisations ont été particulièrement nombreuses dans les pôles relais 
secondaires. 130 logements y ont été autorisés en moyenne par an, soit 36 % du volume 

global, alors que la répartition du SCoT prévoyait 22 % des autorisations dans ces communes.  

À noter qu’une centaine de logements en résidence ont été réalisés dans ces communes sur 

la période. 

La contribution des pôles relais piliers est conforme à l’objectif fixé.

Cette répartition est en inadéquation avec celle prévue selon l’armature urbaine du SCoT : on 

constate un déficit de production sur le pôle intercommunal, et un excédent au sein des

pôles relais secondaires, par rapport à la projection. 

134
220

71
70

130 94

22 44
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Répartition des autorisations de logements selon 
l'armature urbaine (source : Sit@del2 DREAL PACA)
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Volume d'autorisations de construire et projection du SCoT
(source : Sit@del2 DREAL PACA)
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Production annuelle moyenne 2016-2020
Objectif annuel SCoT
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Ce déséquilibre s’est accentué durant la période récente de mise en œuvre du SCoT. 

Précédemment, les autorisations dans le pôle intercommunal étaient plus nombreuses (bien 

que déjà à un volume inférieur à l’objectif) et celles dans les pôles relais secondaires étaient 

plus proches de la projection du SCoT (bien que à un volume déjà supérieur). Initialement 
plus faible, le volume d’autorisations dans les pôles relais piliers a progressé au cours des 5 

dernières années pour se conformer à l’objectif. La contribution des pôles de proximité a peu 

évolué.

Le décalage entre la dynamique démographique et la dynamique de production de 

logements peut s’expliquer en partie par le desserrement des ménages.

La production de logements a également pu contribuer à l’alimentation de la vacance dans 
les centres anciens des pôles relais piliers et des pôles de proximité, à hauteur 

respectivement d’un tiers et de la moitié de la production. Ces éléments seront à analyser de 

manière plus approfondie lors du nouveau diagnostic du SCoT.
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À retenir : Un volume de production plus faible que prévu, mais un développement projeté 

surestimé par rapport au besoin réel d’accueil démographique 
Un déséquilibre de répartition du développement par rapport à l’armature urbaine du SCoT

Une production qui ne répond pas pleinement à l’objectif de loger de nouveaux ménages

Indicateur – Production de logements locatifs sociaux

Rappel SCoT
Le SCoT entend diversifier l’offre en logement par le renforcement d’une offre 

locative abordable. Il s’agit de consacrer une partie du parc résidentiel aux 

logements locatifs sociaux en fonction du niveau d’armature urbaine. Ainsi il 

définit une part à atteindre dans l’accroissement du parc des résidences 
principales.

Au cours des 5 dernières années, le parc de logements sociaux du Cœur du Var a progressé 
de 64 unités, pour 258 nouvelles résidences principales. Au global, les logements sociaux

représentent un quart de l’accroissement du parc du territoire. On observe un retard dans 

la production à l’échelle du Cœur du Var. 

Au sein du pôle intercommunal, le nombre de logements sociaux (logements locatifs publics 

et conventionnements ANAH) a diminué entre 2015 et 2020 du fait notamment de la 

restructuration urbaine d’un quartier de logements sociaux. Quant au nombre de logements 
sociaux sur la commune du Cannet-des-Maures, il n’a pas progressé.

Dans les pôles relais piliers, les logements sociaux ont largement contribué à l’accroissement 
du parc (18 %), mais des marges de progrès demeurent pour les pôles relais secondaires (10 

%), pour un même objectif d’une part de 15 % dans l’accroissement du parc. Le nombre de 

logements sociaux n’a pas évolué dans les pôles de proximité. Cela s’explique par la difficulté 

à mobiliser des opérateurs et à monter des opérations dans ces communes.
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Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à l’habitat Avancement

2.2
Produire 430 logements par an pour répondre aux besoins des 
habitants

En cours

2.3 Accroître l’effort de production de logements locatifs abordables En cours

2.4
Engager une politique intercommunale du logement pour 
anticiper la mise en œuvre d’un PLH

Non réalisé

Voir annexe : taux de logements sociaux par communes

Nombre de 
logements 
sociaux en 

2020 

Taux de 
LLS parmi 

les 
résidences 
principales

Évolution 
du nombre 

de 
logements 

sociaux 

Object
if SCoT

Part des 
logements 

sociaux dans 
l'accroisseme

nt du parc
Pôle intercommunal 736 11% - 25 30% -5%

Pôles relais piliers 154 5% 34 15% 18%
Pôles relais 
secondaires

305 5% 55 15% 10%

Pôles de proximité 97 4% - 10% 0%
SCoT Cœur du Var 1 292 7% 64 5%
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Equipements

Indicateur – Développement de l’offre de soin

Rappel SCoT

Le SCoT insiste sur la nécessité de répondre aux besoins de la population en 

matière de santé, en lien également avec l’attractivité résidentielle du territoire et 

la limitation des déplacements. Il appelle au maintien des équipements de santé 
existants et au développement d’une offre à même de répondre aux besoins 

actuels et futurs.

En 5 ans, le nombre de médecins généralistes en libéral a diminué dans le pôle 
intercommunal (-2) et les pôles de proximité (-1), tandis qu’il progressait dans les pôles relais 

secondaires (+2). Au global, le territoire a donc perdu un médecin généraliste (source : FNPS).

L’offre de soins de proximité (infirmier, dentiste, kinésithérapeute) s’est développée dans les 
pôles relais secondaires et les pôles de proximité notamment en lien avec le développement 

de maison de santé, mais pas dans le pôle intercommunal et les pôles relais piliers. L’offre de 

soins progresse peu, et inégalement.

Le territoire comptait 4 spécialistes pour 3 spécialités au sein du pôle intercommunal, mais 

la situation s’est dégradée récemment. Le territoire a notamment perdu un spécialiste en 

imagerie médicale, un dermatologue, un ophtalmologue depuis 2015. Toutefois, un nouveau 
pôle santé vient d’ouvrir au Cannet des Maures sur 4 500 m² dédiés.

À retenir : Un territoire qui peine à conforter son offre en matière de santé, malgré un 
développement de l’offre de proximité dans certaines communes

La Communauté de communes, dont c’est la compétence, a mis en place un nouveau centre 
pour l’accueil de loisirs de 3-11 ans d’une capacité de 300 enfants à Gonfaron (en cours de 

construction, mise en service 2022). Par ailleurs, la Communauté de communes a travaillé 

depuis 2016 à la mise en réseau, la coordination des acteurs et des structures pour la petite 

enfance et la jeunesse, au travers notamment d’actions et d’animations menées avec les 
services jeunesse des communes (festi’jeunes…), la coordination des Relais d’assistantes 

maternelles du territoire, mise en place formations BAFA…

Depuis 2019, la CCCV est devenu l’interface CAF pour le territoire avec la signature d’une 

convention territoriale globale (CTG) en 2022. Cette convention fixe les axes d’intervention 

suivants : petite enfance, parentalité, accès au droit, inclusion numérique.

Concernant, l’accès au droit et aux services s’est vu améliorer avec la mise en place d’un Bus 

France service itinérant porté par la MSA sur 3 communes du territoire, des maisons France 

services mises en place au Thoronet et à Pignans, et d’autres actions portées dans le cadre 
de la CTG.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux équipements Avancement

2.5 Rendre les équipements accessibles à tous En cours
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2.6 Développer un réseau d’équipements connectés En cours
2.7 Créer et requalifier les équipements En cours

2.8
Inciter au maintien et à l’installation des professionnels et 
structures de santé et médico-sociales 

En cours

2.9
Conforter l’implantation de l’hôpital local départemental par la 
création d’un pôle de santé structurant sur le pôle intercommunal

En cours

2.10
Soutenir l’offre d’accueil pour personnes âgées et handicapées en 
lien avec la croissance démographique

2.11
Maintenir un tissu d’équipements sportifs et de loisirs de proximité 
de qualité

En cours

2.12
Conforter les équipements sports et de loisirs structurants 
existants et compléter l’offre

En cours

2.13
Mettre en réseau les équipements culturels existants de qualité de 
manière à assurer une diffusion de l’offre culturelle sur l’ensemble 
du territoire

Non réalisé

2.14
Créer des lieux dédiés à la culture pour permettre le 
développement de l’offre culturelle

Non réalisé

2.15
Favoriser la mise en œuvre et la coordination des évènements 
culturels

Non réalisé

2.16
Accompagner la mise en réseau, la coordination des acteurs et des 
structures en vue d’améliorer l’offre d’accueil et sa couverture 
territoriale (petite enfance, enfance, jeunesse)

Réalisé

2.17
Renforcer la lisibilité des services et équipements en faveur de 
l’emploi sur le territoire

En cours

Numérique

Rappel SCoT
Le SCoT rappelle l’engagement de la communauté de communes à faciliter l’accès 

au numérique, au service du développement de l’emploi et de la réduction de la 

fracture sociale liée au numérique.

Le SDTAN prévoit un déploiement en cours actuellement sur le pôle intercommunal entre 

2019 et 2022. En 2021, 2022 les travaux seront lancés sur Cabasse, Flassans, Carnoules. Fin 
2024, l’ensemble du territoire devrait être couvert par la fibre.

En parallèle et afin de favoriser le déploiement, un guichet unique pour les prestataires a été 

créé au sein de la CCCV en 2020.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés au numérique Avancement

2.18 Accompagner l’aménagement numérique du territoire En cours

2.19
Généraliser la prise en compte du développement des réseaux 
numériques dans l’aménagement du territoire

Non réalisé
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Orientation 3 : Des déplacements rationalisés, au cœur du projet de territoire

Déplacements

Indicateur – Développement de la stratégie de report modal

Rappel SCoT

Le SCoT vise un renforcement du report modal de la voiture vers l’utilisation des 
transports collectifs en s’appuyant sur un réseau de pôles d’échanges 

hiérarchisés en fonction des opportunités de rabattement qu’ils offrent. Le SCoT 

identifie 3 pôles d’échanges structurants calés sur les pôles intercommunaux et 

relais piliers et 3 pôles d’échanges secondaires connectés sur les autres gares 
ferroviaires du territoire.

Divers travaux ont été réalisés sur les gares de Pignans, le Cannet et Carnoules afin de 

renforcer leur rôle de pôles d’échanges : parking, arrêt de bus... Des abris pour vélos 

sécurisés ont été installés dans toutes les gares.

Lauréate de l’appel à projet « Territoire de nouvelles mobilités durables » (TENMOD) en 2020, 

la Communauté de Communes a entamé l’élaboration d’une stratégie et d’un plan d’actions 
mobilité pour le territoire. Une enquête mobilité a été diffusée auprès des employés des 

collectivités publiques du territoire pour mieux identifier les habitudes et les attentes en 

matière de mobilité quotidienne ; un atelier a été réalisé avec les acteurs sociaux du territoire 
sur les mobilités solidaires, et d’autres actions vont être réalisées.

Dans le cadre de l'élaboration du Schéma départemental du covoiturage en 2017-2018, des 

études ont été menées sur l'ensemble des territoires varois dont Cœur du Var. Dans le cadre 
du contrat de plan Etat/Région 2021-2027, et de la renégociation des contrats de concessions 

autoroutière, une aire de covoiturage est étudiée par Vinci à l’échangeur autoroutier du 

Cannet des Maures.

Indicateur – Évolution de la part modale de la voiture pour les déplacements domicile / travail 

Rappel SCoT

Le SCoT entend réduire l’utilisation de la voiture individuelle par la création 

d’itinéraires dédiés aux modes actifs en créant du lien entre les zones de vie, les 

pôles d’échanges, les zones d’habitat et les zones d’emploi.

L’utilisation de la voiture est en hausse dans les déplacements domicile-travail pour tous les 

types de communes, en nombre comme en part modale. A l’inverse, les parts modales de la 

marche à pied et des transports en commun sont en diminution sur le territoire.

Néanmoins, la Région autorité organisatrice de la mobilité locale sur le territoire doit mettre 

en place un bouquet de services (en cours). Le Département est aussi en train d’étudier à son 

échelle un schéma cyclable (en cours).
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À retenir : La poursuite de l’augmentation de l’usage de la voiture sur le territoire interroge 

les modes de développement de l’urbanisation et la capacité à proposer des alternatives 
crédibles à la dépendance à l’automobile, afin de répondre notamment aux enjeux 

climatiques, sociaux et de santé publique

Indicateur – Localisation des logements construits par rapport aux secteurs prioritaires de 

développement identifiés dans le SCoT

Rappel SCoT

Le SCoT entend augmenter les opportunités d’utilisation des transports en 
commun et des modes actifs, en priorisant l’accueil de logement nouveaux autour 

des centralités existantes et des axes de transport en commun.
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Entre 2017 et 2020, 57 % 

des logements construits 

sur le territoire l’ont été 

au sein des secteurs 
prioritaires de 

développement identifiés 

dans le SCoT, c’est-à-dire 
à proximité des 

centralités et des points 

de desserte en 

transports en commun. 
L’objectif fixé par le SCoT 

est atteint dans tous les 

types de communes à 
l’exception des pôles de 

proximité.

Dans les pôles de proximité, seulement 24 % des logements construits l’ont été dans ces 
secteurs prioritaires. Dans les autres types de communes, ce sont la moitié des logements 

(65 % dans le pôle intercommunal, 58 % dans les pôles relais piliers, 53 % dans les pôles relais 

secondaires ) voire bien davantage qui ont été construits dans ces secteurs prioritaires. 

À retenir : Des secteurs prioritaires de développement plutôt bien mobilisés, malgré une
dispersion de la construction, particulièrement dans les pôles de proximité, qui génère 

notamment des besoins en déplacement supplémentaires

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux déplacements Avancement

2.20
Structurer un réseau hiérarchisé et coordonné de transports 
collectifs

Non réalisé

2.21 Consolider l’armature urbaine par des pôles d’échanges adaptés En cours
2.22 Préserver la ligne ferroviaire Carnoules-Gardanne En cours

2.23
Orienter le développement de l’urbanisation en lien avec les 
déplacements

En cours

2.24 Accompagner le développement des modes actifs Non réalisé
2.25 Développer le réseau de pistes cyclables entre les villages Non réalisé
2.26 Elaborer des schémas de déplacement En cours
2.27 Améliorer la desserte et le maillage routier du territoire En cours

2.28
Repenser la place consacrée à l’automobile au sein des espaces 
publics et consolider le potentiel de report modal en faveur des 
modes doux et des transports collectifs

En cours
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Orientation 4 : Des centres villes renouvelés et redynamisés 

Aménagement

Indicateur – Rapport entre emploi sur la commune et actifs résidants 

Rappel SCoT

Pour le pôle intercommunal, l’objectif est de maintenir le bénéfice entre emplois 
et actifs résidants, en améliorant encore la situation. Pour les pôles relais piliers, 

l’objectif est de combler le déficit, sans pour autant viser l’équilibre entre le 

nombre d’emplois et le nombre d’actifs résidants. Pour les pôles relais 

secondaires et les pôles de proximité, l’objectif est de réduire considérablement 
le déficit d’emplois.

Contrairement à l’objectif du SCoT, l’écart s’est creusé entre le nombre d’actifs résidants et le

nombre d’emplois dans les pôles relais piliers et les pôles de proximité, tandis que la balance

s’est légèrement améliorée dans le pôle intercommunal.

Nombre d’emploi localisé sur le territoire 
pour un actif résidant en 2018

Pôle intercommunal 1,0 amélioration
Pôles relais piliers 0 ,5 dégradation
Pôles relais secondaires 0,4 stable
Pôles de proximité 0,3 dégradation
SCoT Cœur du Var 0,6 stable

Au sein du territoire, le nombre d’actifs est en progression dans toutes les communes (sauf 

Carnoules), une hausse de 6 % en 5 ans. L’emploi dans les communes progresse au global 
sur le territoire (+5 %) mais de façon très hétérogène : il a diminué dans les pôles relais piliers 

et pôles relais secondaires, alors qu’il a progressé dans le pôle intercommunal et les pôles 

relais secondaires. La répartition de l’emploi évolue, et accentue la polarisation.

50 % des actifs du territoire travaillent à Cœur du Var, de même que 10 ans auparavant. Le 

nombre de personnes travaillant hors du département voire hors de la région, bien que 

faible, est en progression.

À retenir : Une part d’actifs résidants travaillant dans le territoire stable en 10 ans, mais une 
reconfiguration de l’emploi au sein du territoire.

Indicateur – Densité moyenne des logements réalisés

Rappel SCoT

Pour réduire la consommation d’espace tout en répondant aux objectifs de 

production de logements, le SCoT entend renforcer la réduction de 
consommation d’espace des espaces urbanisés et définit des objectifs de densité 

moyenne minimale affectés en fonction du niveau d’armature urbaine.
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Les logements réalisés depuis l’entrée en vigueur du SCoT ne respectent pas les densités 

prescrites, mais s’en rapprochent dans le pôle intercommunal.

À retenir : Des densités inférieures aux objectifs du SCoT, malgré un grand nombre 
d’opérations vertueuses, en raison de la réalisation d’opérations très peu denses grevant les 

moyennes.

Indicateur – Localisation des nouveaux logements construits selon la tâche urbaine 

Rappel SCoT
Le SCoT pose comme principe l’accueil préférentiel des constructions nouvelles 

par une densification maitrisée des espaces urbains existants.
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12 logements/ha
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À l’échelle du SCoT, 67 % de 

la construction neuve entre 

2017 et 2020 s’est opérée 

au sein des espaces déjà 
artificialisés en 2017. C’est 

dans le pôle intercommunal 

et les pôles de proximité
que le taux d’artificialisation 

dans la construction neuve 

est le plus fort : 40 % des 

logements ont été 
construits hors de la tâche 

urbaine existante.

À retenir : Un recentrage du développement en cours au sein des espaces déjà urbanisés

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à l’aménagement Avancement

2.29 S’appuyer sur l’armature urbaine pour renforcer l’offre d’emplois En cours

2.30
Favoriser la mixité fonctionnelle des espaces urbanisés et à 
urbaniser

En cours

2.31 Redonner du souffle aux villages En cours
2.32 Replacer les espaces publics au cœur de l’aménagement urbain En cours

2.33 Privilégier l’urbanisation dans les espaces déjà artificialisés En cours
2.34 Adapter les densités d’habitat selon l’armature urbaine En cours

2.35
Lutter contre la standardisation des paysages bâtis périurbains et 
valoriser un cadre de vie à la campagne

Non réalisé
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SCoT Cœur du Var

Localisation des logements construits par rapport à la tâche artificialisée
(source DGFIP 2017-2020, traitement audat.var / MOS 2017) 

dans la tâche urbaine hors de la tâche urbaine
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Orientation 5 : La mise en œuvre d’un projet urbain durable

Développement durable

Rappel SCoT
Le SCoT entend permettre au territoire de répondre aux enjeux du 

développement durable, en favorisant des pratiques d’aménagement et de 

construction favorables à l’environnement.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés au développement durable Avancement

2.36 Privilégier des formes urbaines durables et économes en énergie En cours
2.37 Inciter à la sobriété énergétique des bâtiments En cours

Risques

Rappel SCoT

Le SCoT rappelle la nécessaire prise en compte des risques et nuisances dans 

l’élaboration des documents d’urbanisme locaux et des opérations 
d’aménagement. Il incite les communes à se doter d’outils de gestion des risques.

Exemple de bonne pratique : extrait du PLU du Cannet des Maures

Les marges de recul libre de toute construction sont portées à 15m du haut de la berge pour 

les cours d’eau ou de l’axe du thalweg pour les vallons secs dans les zones U et AU, et à 20m 

du haut de la berge ou de l’axe du thalweg pour les vallons secs dans les zones A e N. […]

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux risques Avancement

2.38
Favoriser la réduction de l’aléa inondation par sa prise en compte 
dans les documents d’urbanisme

En cours

2.39 Mettre en place des schémas directeurs des eaux pluviales En cours

2.40
Favoriser la gestion intégrée des eaux pluviales dans les 
opérations d’aménagement et les documents d’urbanisme

En cours

2.41
Assurer la multifonctionnalité des installations de gestion des eaux 
pluviales

Non réalisé

2.42 Limiter les risques feux de forêts En cours
2.43 Limiter les risques technologiques

2.44 Prendre en compte le risque mouvement de terrain En cours
2.45 Améliorer l’information du public En cours

2.46
Prendre en compte les nuisances sonores dans l’aménagement 
des nouveaux projets urbains

En cours

2.47 Améliorer la connaissance des sites et sols pollués Non réalisé

2.48
Avancer le principe de précaution en cas de risque 
électromagnétique

Non réalisé
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3. Un développement durable du territoire qui s’appuie sur la 

multifonctionnalité des espaces agricoles, naturels et 

forestiers pour garantir leur préservation

Orientation 1 : La mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du 

projet urbain

Energie

Rappel SCoT

Le SCoT identifie la filière bois énergie et le solaire comme filières à développer 

de manière prioritaire. Il vise la réduction de la demande en énergie, notamment 
concernant la consommation pour l’habitat et les déplacements. Le SCoT fixe, à 

titre indicatif, un objectif de 10 % de l’énergie consommée qui sera produite à 

partir de sources renouvelables d’ici à 2030 sur le territoire. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) a été arrêté en janvier 2022 pour une adoption 

finale. C’est un projet territorial de développement durable dont la finalité est la lutte contre 
le changement climatique et l'adaptation du territoire.

La stratégie comprend en 4 orientations :

- Développer une économie de la transition écologique attractive et compétitive

- Rendre possible des modes de vie bas carbone pour tous les habitants
- Devenir un territoire résilient qui veille à la qualité de vie

- Renforcer la cohésion territoriale pour répondre aux enjeux économiques, sociaux et 

environnementaux de Cœur du Var

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à l’énergie Avancement

3.1
Faciliter le développement de la production d’énergie solaire en 
définissant des critères d’implantation

En cours

3.2
Encourager le développement d’une filière bois énergie locale et 
responsable durable

En cours

3.3
Inciter à la réalisation d’études d’opportunité et de faisabilité sur 
des microprojets de production d’énergie à partir de sources 
renouvelables

Non réalisé

3.4
Faciliter le développement des énergies renouvelables par la 
création de débouchés sur le territoire

En cours
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Eau

Indicateur – Capacités épuratoires du territoire

Rappel SCoT

Les communes programmeront le renforcement ou la mise à niveau des 

équipements d’épuration.

L’amélioration des capacités épuratoires du territoire s’est opérée via les travaux réalisés au 
Luc (station d’épuration de Payette), et à Cabasse, Le Cannet, Pignans, Puget ville, Carnoules, 

Flassans, Gonfaron, Les Mayons.

Capacités épuratoires

Le Luc
15 000 EH pour la STEP de Payette 
180 EH pour la micro station du hameau des Muraires

Cabasse
6500 EH STEP du village
100 EH STEP du hameau de pomples

Puget-ville
4200 EH STEP du village
180 EH STEP de lagunage La Ruol

Gonfaron non renseigné
Pignans 6500 EH
Cannet des Maures 5000 EH
Le Thoronet 1700 EH
Besse 2950 EH

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à l’eau Avancement

3.5 Protéger les ressources en eaux souterraines stratégiques En cours

3.6
Mettre en place des documents de gestion globale des ressources 
en eau

En cours

3.7
Sensibiliser à l’impact des forages individuels sur la qualité des 
masses d’eaux souterraines

Non réalisé

3.8 Limiter les pollutions diffuses vers les eaux superficielles En cours

3.9 Assurer un traitement performant des eaux usées En cours
3.10 Assurer une gestion quantitative équilibrée de la ressource en eau En cours
3.11 Optimiser les prélèvements dans la ressource en eau En cours
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Ressources minérales

Rappel SCoT

Le SCoT incite les collectivités à développer l’activité de recyclage et de 
réutilisation des matériaux inertes. Il privilégie le maintien et l’extension des 

carrières existantes par rapport à l’exploitation de nouveaux sites, et 

recommande une réflexion sur le devenir de ces sites après exploitation.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux ressources minérales Avancement

3.12 Privilégier le recyclage et la réutilisation des matériaux inertes En cours

3.13
Conserver les capacités de production en granulats du territoire 
en minimisant l’impact sur l’environnement et les populations

En cours

3.14
Assurer la reconversion et le réaménagement des carrières en fin 
d’exploitation

En cours
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Orientation 2 : La gestion et la valorisation des déchets

Déchets

Indicateur – Évolution du volume de production des ordures ménagères 

Rappel SCoT

Le SCoT vise la réduction des déchets à traiter en encourageant les collectivités 
compétentes à conduire des campagnes de sensibilisation auprès des citoyens 

et des entreprises

En 2020, 262 kg d’ordures ménagères résiduelles ont été produites par habitant. C’est en 

diminution de 6 % par rapport à 2016. Le territoire se situe dans la moyenne nationale.

Indicateur – Évolution du volume et taux de valorisation des déchets

Rappel SCoT

Le SCoT entend encourager le recyclage des déchets ménagers.

Le taux de valorisation des déchets ménagers et assimilés est en légère hausse : 56 % en 

2020 contre 52 % en 2016.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux déchets Avancement

3.15 Renforcer la connaissance sur la gestion des déchets du territoire Réalisé
3.16 Réduire la quantité de déchets produits à la source Réalisé

3.17
Privilégier le réemploi, le recyclage et la valorisation des déchets et 
des boues

En cours

3.18 Sensibiliser à la valorisation des sous-produits de l’assainissement Non réalisé

3.19
Intégrer la question de la collecte des déchets dans 
l’aménagement le plus en amont possible

En cours

3.20
Favoriser l’intégration de la question de la collecte des déchets lors 
de l’instruction des autorisations d’urbanisme

Réalisé

3.21
Anticiper la fermeture prochaine du centre de stockage du 
Balançan par la mise en place d’une solution pérenne 

En cours
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3.22
Favoriser la création d’une unité de valorisation organique des 
déchets

En cours

3.23
Favoriser la collecte, le traitement et la valorisation des boues 
d’épuration par la mise en place de solutions de proximité

Non réalisé

3.24
Maintenir les sites de collecte et stockage des déchets inertes du 
BTP existants sur le territoire

Réalisé

3.25
Mettre en œuvre des critères de localisations préférentielles pour 
les nouvelles installations de gestion des déchets

En cours
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Orientation 3 : La préservation des équilibres paysagers

Consommation d’espace

Indicateur – Evolution du mode d’occupation des sols : consommation d’espace globale

Rappel SCoT

Pour mettre en œuvre la maitrise de la croissance démographique et 
l’organisation du développement économique, le SCoT entend limiter le rythme 

moyen de consommation d’espace à 41 ha/ an contre un rythme de 48 ha/an 

durant la décennie précédente.

Limite de consommation 
totale par an

Espaces agricoles et naturels 
devenus artificialisés : moyenne 

par an 2017-2020
Pôle intercommunal 13 ha 9,6 ha
Pôles relais piliers 10 ha 14,0 ha
Pôles relais secondaires 9 ha 10,1 ha
Pôles de proximité 9 ha 4,7 ha
Cœur du Var 41 ha 38,4 ha

La consommation d’espace totale à Cœur du Var entre 2017 et 2020 a été de 115 hectares, 
soit 38,4 hectares par an en moyenne. C’est un rythme de consommation d’espace rapide, 

qui représente 94 % de l’enveloppe globale : alors que la dynamique démographique n’a 

représenté que 57 % du maximum envisagé. Ainsi, le ralentissement de la croissance de 
population n’a pas été accompagné d’un ralentissement du rythme de la consommation 

d’espace de même ampleur. La répartition ne respecte pas l’armature urbaine : si ce rythme 

se poursuivait, il entrainerait une consommation d’espace supérieure à la limite fixée par le 

SCoT. A noter que les grands projets de développement économique identifiés dans le SCoT 
(VarEcopole) et quantifier dans la consommation d’espace future n’ont pas encore été 

réalisés. 

À retenir : Une consommation d’espace excessive au regard de la croissance 

démographique accueillie, qui pourrait excéder l’objectif du SCoT si la trajectoire ne 
s’infléchit pas

Indicateur – Evolution du mode d’occupation des sols : consommation d’espace à vocation 

principale habitat

Rappel SCoT

L’objectif du SCoT est de limiter le rythme moyen de consommation d’espaces 

agricoles, naturels et forestiers par les espaces à vocation principale habitat à 24 
ha par an
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Limite de consommation 
d’espace à vocation 

principale habitat par an

Espace consommé à vocation 
principale habitat moyenne par 

an entre 2017 et 2020
Pôle intercommunal 9 ha 3,9 ha
Pôles relais piliers 4 ha 6,4 ha
Pôles relais secondaires 7 ha 5,2 ha
Pôles de proximité 4 ha 2,8 ha
Cœur du Var 24 ha 18,3 ha

La consommation d’espace à vocation principale habitat a représenté 18,3 hectares par an 
en moyenne au cours de la dernière décennie, soit 76 % de l’enveloppe maximale fixée par 

le SCoT. Cela paraît davantage cohérent avec le volume de logements autorisés sur la même 

période (84 % des objectifs fixés), et va dans le sens de l’objectif du SCoT de réduire la part 

de la consommation d’espace dédiée à l’habitat.

À retenir : Une réduction importante de la part de la consommation d’espace dédiée à 
l’habitat, qui répond à l’ambition du SCoT

Indicateur – Respect des limites à l’urbanisation fixées par le SCoT

Rappel SCoT
Le SCoT fixe des limites claires à l’urbanisation afin de limiter l’étalement urbain.

Ces limites sont représentées dans les cartographies du SCoT.

Part du développement 
hors des limites

Pôle intercommunal 6%
Le Luc 5%
Le Cannet 8%
Pôles relais piliers 12%
Carnoules 7%
Flassans 30%
Pôles relais secondaires 11%
Gonfaron 0%
Puget-ville 8%
Pignans 2%
Besse 48%
Pôles de proximité 28%
Cabasse 33%
Les Mayons 0%
Le Thoronet 33%
Cœur du Var 10 %
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10 % des nouveaux logements du territoire ont été construits hors des limites fixés depuis 

l’entrée en vigueur du SCoT. Cela atteint près de 50 % dans certaines communes. Ce résultat 

s’explique en partie par la dynamique constructive engagée antérieurement à l’adoption du 

SCoT.

À retenir : Des limites à l’urbanisation qui restent à réaffirmer en lien avec les nouvelles 
générations des documents locaux d’urbanisme

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à la consommation 
d’espace 

Avancement

3.26 Mettre en place une consommation économe de l’espace En cours

3.27
Poser un cadre de référence pour le projet de développement de 
Cœur du Var

En cours

3.28
Préserver les grands équilibres paysagers par la détermination de 
limites

En cours

Paysages

Indicateur – Mise en place de règlements locaux de la publicité

Rappel SCoT

Le SCoT encourage la mise en place d’une règlementation harmonisée de la 

publicité.

Seules les communes du Cannet (7 juillet 2011) et du Luc (6 avril 2017) disposent d’un 
règlement local de publicité approuvé.

Une étude a été menée par la Communauté de communes avec le CAUE afin de rédiger un 

cahier de recommandations architecturale et paysagères pour les routes à fort enjeu 
paysager déterminées dans le cadre du SCoT.

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés aux paysages Avancement

3.29 Préserver et valoriser les grands paysages naturels En cours

3.30
Préserver les espaces forestiers par la maintien de l’équilibre 
actuel

En cours

3.31
Préserver les paysages agricoles emblématiques du sillon permien 
et du Val d’Issole

En cours

3.32 Préserver les silhouettes architecturales traditionnelles En cours

3.33
Prendre en compte les paysages emblématiques dans le cadre de 
tout projet d’aménagement

En cours

3.34
Prendre en compte les paysages emblématiques dans le cadre de 
tout projet d’aménagement

En cours

3.35 Améliorer la lisibilité et la structuration des entrées de villes Non réalisé

3.36
Mettre en place une gestion harmonisée et maîtrisée de l’affichage 
publicitaire

Non réalisé

3.37
Améliorer la perception de la diversité des paysages du territoire 
depuis les axes routiers

Réalisé
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Orientation 4 : L’identification et la préservation de la trame verte et bleue du 

territoire

Trame verte et bleue

Indicateur – Niveau de préservation des réservoirs de biodiversité

Rappel SCoT

Le SCoT demande aux documents d’urbanisme locaux de retranscrire et de 
préciser les limites des réservoirs de biodiversité localisés et protégés dans le 

SCoT, et leur permet d’identifier des réservoirs de biodiversité reconnus d’intérêt 

écologique à l’échelle communale.

Les réservoirs de biodiversité du SCoT sont situés en zonage N ou A dans les PLU. Selon les 
PLU, certains voire l’intégralité de ces espaces disposent d’un indiçage spécifique et donc de 

règles dédiées. Ce n’est pas le cas d’autres documents qui ne disposent ni d’indiçage ni de 

règles spécifiques aux réservoirs de biodiversité. La plupart des PLU définissent des parts 
minimales de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables en fonction des zones.

Exemple de bonne pratique : extrait du PLU du Thoronet

La réouverture du milieu naturel ou forestier est autorisée pour l’extension ou la création 

d’une exploitation, sous réserve de ne pas compromettre la fonctionnalité du réservoir de 

biodiversité ou du corridor écologique et sous réserve de présenter une analyse des 

incidences sur les espèces et habitats naturels.

Indicateur – Niveau de préservation des zones humides

Rappel SCoT

Le SCoT demande aux documents d’urbanisme locaux d’identifier et de préserver 
les zones humides.

Dans les documents d’urbanisme, la majorité des zones humides identifiées dans l’atlas 

départemental est classée en zone naturelle ou agricole mais quelques-unes sont 
partiellement classés en U. Quelques PLU identifient clairement les zones humides, mais 

d’autres ne le font pas. Certains PLU disposent de règles dédiées tandis que d’autres n’ont 

aucune disposition spécifique aux zones humides. La prise en compte de cette mesure est 

partielle sur le territoire.

Des études sont en cours dans le cadre des SAGE Gapeau et Argens en cours afin de délimiter 

plus précisément les zones humides et leurs espaces de fonctionnalités mais aussi les règles 

à mettre en œuvre pour les préserver.

Exemple de bonne pratique : extrait du PLU de Besse-sur-Issole

Les zones humides et leurs espaces de fonctionnalité doivent impérativement être

conservées. D’éventuelles destructions partielles de zones humides rendues nécessaires par 
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des enjeux d’intérêt général devront faire l’objet de mesures compensatoires, compatibles 

avec les modalités définies par le SDAGE Rhône Méditerranée en Vigueur. Il n’est pas autorisé 

de les remblayer, de les déblayer, de les drainer, ni de modifier leur fonctionnalité.

Indicateur – Niveau de préservation des corridors écologiques

Rappel SCoT

Le SCoT demande aux documents d’urbanisme locaux de préciser et de délimiter 

les corridors écologiques des trames vertes et bleues de la carte du SCoT, et de 
distinguer les corridors fonctionnels de ceux à remettre en bon état.

Les corridors écologiques du SCoT sont situés en zone N ou A dans les PLU. Selon les PLU, 

certains voire l’intégralité de ces espaces disposent d’un indiçage spécifique et donc de règles 
dédiées. Ce n’est pas le cas d’autres documents qui ne disposent ni d’indiçage ni de règles 

spécifiques aux corridors écologiques. Quelques PLU utilisent des outils dédiés, comme les 

terrains inconstructibles en zone urbaine : terrains cultivés et terrains nécessaires au 

maintien des continuités écologiques. Aucun PLU ne définit d’emplacement réservé aux 
espaces nécessaires aux continuités écologiques. La plupart des PLU imposent ou 

recommandent des caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en 

état les continuités écologiques

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à la trame verte et bleue Avancement

3.38
Identifier et délimiter les réservoirs de biodiversité à l’échelle 
communale

En cours

3.39
Préserver les réservoirs de biodiversité tout en assurant leur 
multifonctionnalité

En cours

3.40
Décliner les modalités de protection des réservoirs de biodiversité 
au sein des documents d’urbanisme locaux

En cours

3.41
Promouvoir une gestion adaptée des réservoirs de biodiversité 
boisés

En cours

3.42 Identifier les corridors écologiques à l’échelle communale En cours
3.43 Identifier des corridors complémentaires à l’échelle locale En cours
3.44 Préserver la fonctionnalité des corridors écologiques En cours

3.45
Décliner les modalités de protection des corridors au sein des 
documents d’urbanisme locaux

En cours

3.46
Restaurer et encourager la nature en ville pour favoriser les 
continuités écologiques dans le tissu périurbain et urbain

En cours

3.47 Restaurer les corridors fragilisés En cours
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Orientation 5 : Le principe de multifonctionnalité des espaces agricoles, naturels 

et forestiers du territoire

Rappel SCoT

Le SCoT souhaite que les trames vertes et bleues ainsi que les espaces agricoles 
et forestiers du territoire puissent contribuer à l’amélioration du cadre de vie, à la 

gestion des risques et au maintien des paysages emblématiques. 

Exemple de bonne pratique : extrait du PLU du Luc

Les clôtures doivent être perméables pour permettre la libre circulation de la petite faune 
(murets interdits).

Synthèse de la mise en œuvre des objectifs liés à la multifonctionnalité de 
la TVB 

Avancement

3.48 Favoriser la multifonctionnalité de la TVB En cours
3.49 Encourager la multifonctionnalité des espaces agricoles En cours
3.50 Encourager la multifonctionnalité des espaces forestiers En cours
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Conclusion

Après 6 années de mise en œuvre du SCoT, l’analyse des résultats de l’application du SCoT 

montre que les politiques publiques d’urbanisme, d’aménagement et de programmation 
s’inscrivent dans une mise en œuvre progressive du document. Il est important de rappeler 

que c’est une première période de mise en œuvre par rapport à un projet de territoire calibré 

initialement jusqu’à 2030.

L’ambition générale du SCoT, de constituer un bassin de vie structurant entre les grandes 

métropoles régionales, reste à conforter. En effet, si la dépendance du territoire de cœur du 

Var vis-à-vis des territoires limitrophes ne s’accentue pas, la repolarisation du territoire vis-à-
vis des territoires voisins ne s’observe pas encore pleinement. Le pôle intercommunal, 

notamment doit s’inscrire dans une dynamique plus marquée pour conforter sa place dans 

le pôle d’équilibre régional du centre var identifié dans le schéma régional d’aménagement, 

de développement durable et d’égalité des territoires de la Région Sud.

Les grands équilibres paysagers, les espaces naturels et agricoles ont été confortés par les 

documents d’urbanisme. La dynamique à l’œuvre de recentrage du modèle de 
développement urbain que cela soit en termes d’accueil des constructions nouvelles au sein 

des espaces déjà urbanisés ou des secteurs prioritaires de développement, à proximité des 

gares et des centre villes y contribue pleinement. 

L’inscription règlementaire de la trame verte et bleue dans les plans locaux d’urbanisme se 

précise au fur et à mesure de l’évolution des documents aussi bien pour ce qui concerne les 

réservoirs de biodiversité que les corridors écologiques.

Les objectifs de gestion économe de l’espace affichés dans le SCoT nécessitent un 

renforcement de mise en œuvre notamment en termes d’application de densités moyennes 
plus performantes des nouvelles opérations et d’une réaffirmation du Pôle intercommunal 

dans l’accueil de la production de logements. 
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Synthèse des enjeux travaillés en atelier

La formalisation du bilan a été l’occasion de réaliser deux ateliers réunissant élus et 

techniciens. Ces ateliers ont permis d’identifier des enjeux sur les thèmes de l’aménagement 
et du modèle de développement du territoire. 

Une dynamique démographique moins importante que prévue, qui réinterroge l’échéance

ou les objectifs quantitatifs affichés (production de logement, consommation d’espace…)

· Une projection démographique et donc des objectifs de développement qui en 

découlent en décalage avec la dynamique observée

· Une répartition de l’accueil démographique qui ne s’inscrit pas dans les objectifs que 
le SCoT s’était fixés

· Un décalage entre la dynamique de production de logement et la dynamique 

démographique

Un rééquilibrage de l’armature territoriale à vitesse variable selon les différentes thématiques

(commerce, développement économique…)

· Une répartition du développement qui ne s’inscrit pas de manière linéaire par rapport 

aux objectifs du SCOT à horizon 2030

Nb : si les tendances observées continuent, les objectifs du SCoT ne seront pas atteints

Une repolarisation du développement vis-à-vis des territoires voisins qui ne s’observe pas

encore pleinement

· Un pôle intercommunal qui doit se muscler pour conforter le pôle d’équilibre régional 

affiché dans le SRADDET
· Une population active qui continue de progresser davantage que l’emploi

· Une reconfiguration de l’emploi sur le territoire du SCoT, au profit d’une polarisation 

dans le pôle intercommunal et sur les pôles relais secondaires

· Une dynamique positive pour le pôle intercommunal, mais un déficit qui s’accentue 
sur les pôles relais piliers

· Une part d’actifs résidants travaillant dans le territoire stable en 10 ans

Un territoire dans une dynamique à l’œuvre de recentrage de son modèle d’aménagement

· Une polarisation en cours de l’accueil des nouveaux logements
· Des limites à l’urbanisation à réaffirmer sur certaines communes

· Une dépendance à la voiture encore en progression, dans l’ensemble des communes

· Une consommation excessive au regard de la croissance démographique accueillie

· Un rythme de consommation d’espace pour l’habitat davantage en cohérence avec le 
volume de logements produits sur la même période

· Des objectifs de la loi Climat et résilience qui vont induire des efforts supplémentaires



Annexes

Taux de logements sociaux par commune

Communes Taux
d'évolution
de la
population
2013-2018

Taux
d'évolution des
résidences
principales
2013-2018

Taux
d'évolution des
logements
sociaux 2015-
2020 (ANAH
2017)

Évolution du
nombre de
logements
sociaux 2015-
2020 (ANAH
2017)

Taux de
logements
sociaux 2015

Taux de
logements
sociaux 2020
(ANAH 2017)

Nombre de
logements
sociaux 2020

Besse-sur-Issole -0,4% -0,2% -12,0% -3 2,0% 1,7% 22 

Cabasse 1,7% 0,9% 0,0% 0 6,9% 6,9% 57 
Cannet-des-
Maures (Le)

-1,4% 5,3% -0,6% -1 9,3% 8,7% 159 

Carnoules 1,3% 4,9% 66,7% 34 3,6% 5,7% 85 
Flassans-sur-
Issole

6,6% 1,7% 0,0% 0 4,9% 4,8% 69 

Gonfaron 1,2% -3,2% 11,2% 19 8,7% 10,0% 189 
Luc (Le) 8,1% -0,5% -4,0% -24 13,0% 12,5% 577 
Mayons (les) -0,5% 0,4% 0,0% 0 0,7% 0,7% 2 
Pignans 19,1% 4,2% 144,4% 39 1,6% 3,8% 66 
Puget-Ville 6,7% 1,9% 0,0% 0 1,6% 1,6% 28 
Thoronet (Le) 4,6% 4,3% 0,0% 0 3,6% 3,4% 38 
SCoT Cœur du
Var

5,3% 1,4% 5,2% 64 6,8% 7,1% 1 292


